
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

CROSSWOOD

Société anonyme au capital social de 10 632 960 euros
Siège social : 8 rue de Seze
582 058 319 R.C.S. Paris

Avis de réunion à l'Assemblée Générale Mixte du 28 juin 2013

Les actionnaires de la société CROSSWOOD (la « Société ») sont convoqués en assemblée générale mixte, le 28 juin 2013 à 10 heures sur première
convocation au 12 rue Godot de Mauroy 75 009 Paris, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les projets de résolutions suivants :

Ordre du jour relevant de la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire :

—Rapport de gestion du Conseil d’Administration sur les comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2012 ;

— Rapport du Président du Conseil d’Administration ;

— Rapport complémentaire du Conseil d’Administration sur l'usage des délégations en cours de validité ;

— Rapport général des commissaires aux comptes sur les comptes de l'exercice clos le 31 Décembre 2012 ;

— Rapport spécial des commissaires aux comptes sur le contrôle interne ;

— Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions visées à l'article L.225-38 du Code de Commerce ;

— Approbation des comptes sociaux et des opérations de l'exercice ;

— Approbation des comptes consolidés et des opérations de l'exercice ;

— Approbation des conventions visées à l’article L.225-38 du Code de commerce ;

— Affectation du résultat de l'exercice ;

— Quitus aux administrateurs ;

— Fixation du montant global des jetons de présence alloués aux administrateurs ;

— Constatation de la fin du mandat d’un Commissaire aux comptes ;

— Renouvellement du mandat d’un Commissaire aux comptes ;

— Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société.

Ordre du jour relevant de la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire :

—Approbation de la transformation de la forme sociale de la Société ;

— Pouvoirs en vue de l’accomplissement des formalités.

I - Résolutions relevant de la compétence de l'Assemblée Générale Ordinaire

Première résolution. — (Approbation des comptes sociaux)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires après avoir pris connaissance
des rapports du Conseil d’Administration, du Président du Conseil et des commissaires aux comptes approuve lesdits rapports, l'inventaire, le bilan, le
compte de résultat et les annexes arrêtés au 31Décembre 2012, tels qu’ils ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées
dans ces rapports, se soldant par un bénéfice de CENT DIX HUIT MILLE CENT TREIZE EUROS (118 113 €).

Deuxième résolution. — (Approbation des comptes consolidés)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires après avoir pris connaissance
des rapports du Conseil d’Administration, du Président du Conseil et des commissaires aux comptes, approuve lesdits rapports, l'inventaire, le bilan, le
compte de résultat et les annexes consolidés arrêtés au 31 Décembre 2011 tels qu’ils ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes
et résumées dans ces rapports, se soldant par un bénéfice de TROIS MILLE CINQUANTE TROIS MILLIERS D’EUROS (3 053 K€).
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Troisième résolution. — (Conventions des articles L.225-38 et suivants du code de commerce)

Statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires sur le rapport spécial qui lui a été présenté sur les
conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce, l’Assemblée Générale approuve, dans les conditions de l'article L.225-40
dudit code, chacune des conventions qui y sont mentionnées, ainsi que ledit rapport.

Quatrième résolution. — (Affectation du résultat)

Surpropositionduconseil d'administration, l'AssembléeGénérale, statuant auxconditionsdequorumetdemajorité requisespour les assembléesgénérales
ordinaires, après avoir constaté que les comptes sociaux de l'exercice clos le 31 Décembre 2012 se soldent par un bénéfice de CENT DIX HUITMILLE
CENT TREIZE EUROS (118 113 €), décide de l’affecter en totalité au compte « Report à Nouveau ».

L’Assemblée Générale reconnaît en outre qu'aucun dividende n'a été distribué au titre des trois derniers exercices.

Cinquième résolution. — (Quitus aux administrateurs)

Comme conséquence de l’approbation des résolutions qui précèdent, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises
pour les assemblées générales ordinaires donne quitus entier et sans réserve aux administrateurs de l’accomplissement de leur mandat pendant l’exercice
clos le 31 décembre 2012.

Sixième résolution. — (Fixation du montant global des jetons de présence alloués aux administrateurs)

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport
du conseil d'administration,

décide de fixer le montant des jetons de présence alloués aux administrateurs à un maximum de seize mille euros (16 000 €) au titre de l'exercice clos le
31 décembre 2012 et des exercices ultérieurs jusqu’à nouvelle décision de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires.

Septième résolution. — (Constatation de la fin du mandat d’un commissaire aux comptes)

L’assemblée générale, après avoir entendu la présentation du rapport du conseil d’administration sur la situation des mandats des commissaires aux
comptes, constate que le mandat de la société « KPMG AUDIT SA », sise 1 Cours Valmy, à Paris la Défense Cedex, (92923), commissaire aux comptes
titulaire de la Société, arrive à expiration à l’issue de la présente assemblée générale.

Huitième résolution. — (Renouvellement du mandat d’un commissaire aux comptes)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales ordinaires, décide de nommer à compter de ce jour, la
société « KPMG AUDIT SA », sise 1 Cours Valmy, à Paris la Défense Cedex, (92923), en qualité de commissaire aux comptes titulaire, pour une durée
de six exercices expirant à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire à tenir en 2019 pour statuer sur les comptes de l’exercice devant se clôturer le 31
décembre 2018.

Neuvième résolution. — (Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société)

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées ordinaires, connaissance prise du rapport du conseil
d’administration, autorise le conseil d’administration avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, conformément aux dispositions
des articles L.225-209 et suivants du Code de commerce, à acheter ou faire acheter des actions de la Société notamment en vue de :

— la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des dispositions des articles L.225-177 et suivants du Code
de commerce ou de tout plan similaire ;

— l’attribution gratuite d’actions dans le cadre des dispositions des articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce ;

— l’attribution ou la cession d’actions aux salariés et/ou mandataires sociaux de la Société et/ou de son Groupe au titre de leur participation aux
résultats de l’entreprise ou la mise en œuvre de tout plan d’épargne salariale dans les conditions prévues par la loi, notamment les articles L.3332-1
et suivants du Code du travail ;

— la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital par remboursement, conversion, échange,
présentation d’un bon ou de toute autre manière ;

— la remise d’actions (à titre d’échange, de paiement ou autre) dans le cadre d’opérations de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport, dans
la limite de 5% de son capital prévue par l’article L.225-209 alinéa 6 du Code de commerce, en vue d’en minimiser le coût d’acquisition ou d’améliorer
plus généralement les conditions d’une transaction, conformément aux modalités définies par l’Autorité des marchés financiers ;

— l’animation du marché secondaire ou de la liquidité de l’action de la Société par un prestataire de services d’investissement dans le cadre d’un contrat
de liquidité conforme à la charte de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; ou

— l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés

Ce programme est également destiné à permettre la mise en œuvre de toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés
financiers, et plus généralement, la réalisation de toute autre opération conforme à la réglementation en vigueur. Dans une telle hypothèse, la Société
informera ses actionnaires par voie de communiqué.

Les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions tel que :

24 mai 2013 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 62



—le nombre d’actions que la Société achète pendant la durée du programme de rachat n’excède pas dix pour cent (10)% des actions composant le capital
de la Société, à quelque moment que ce soit, ce pourcentage s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations l’affectant postérieurement à la
présente assemblée générale, soit, à titre indicatif, au 22 mai 2013, 1 063 296 actions, étant précisé (i) que le nombre d'actions acquises en vue de leur
conservation et de leur remise ultérieure dans le cadre d'une opération de fusion, de scission ou d'apport ne peut excéder 5% de son capital social, et (ii)
lorsque les actions sont rachetées pour favoriser la liquidité dans les conditions définies par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers, le
nombre d'actions pris en compte pour le calcul de la limite de dix pour cent (10)% prévue au premier alinéa correspond au nombre d'actions achetées,
déduction faite du nombre d'actions revendues pendant la durée de l'autorisation ;

— le nombre d’actions que la Société détiendra à quelque moment que ce soit ne dépasse pas dix, (10 %) pour cent % des actions composant le
capital de la Société à la date considérée.

L’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront être réalisés à tout moment y compris en période d’offre publique, dans les limites autorisées
par les dispositions légales et réglementaires en vigueur, et pourront être réalisés par tous moyens, sur le marché ou de gré à gré, y compris par acquisition
ou cession de blocs (sans limiter la part du programme de rachat pouvant être réalisée par ce moyen), par offre publique d’achat ou d’échange, ou par
utilisation d’options ou autres instruments financiers à terme négociés sur le marché ou de gré à gré, ou par remise d’actions consécutive à l’émission
de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société par conversion, échange, remboursement, exercice d’un bon ou de toute autre manière, soit
directement soit indirectement par l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement.

Le prix maximum d’achat des actions dans le cadre de la présente résolution sera de cinq,(5) euros par action hors frais (ou la contre-valeur de ce montant
à la même date dans toute autre monnaie).

Le montant global affecté au programme de rachat d’actions ci-dessus autorisé ne pourra être supérieur à 5 316 480 euros.

Cette autorisation prive d’effet, à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure donnée au conseil
d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société. Elle est donnée pour une période de dix-huit (18) mois à compter de ce jour.

L’assemblée générale délègue au conseil d’administration, en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de
réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement
du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster le prix d’achat susvisé afin de tenir compte de l’incidence de
ces opérations sur la valeur de l’action.

L’assembléegénérale confère tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégationdans les conditions légales, pour décider et effectuer
la mise en œuvre de la présente autorisation, pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités, pour réaliser le programme d’achat, et
notamment pour passer tout ordre de bourse, conclure tout accord, affecter ou réaffecter les actions acquises aux objectifs poursuivis dans les conditions
légales et réglementaires applicables, fixer les conditions et modalités suivant lesquelles sera assurée, s’il y a lieu, la préservation des droits des porteurs
de valeurs mobilières ou d’options, en conformité avec les dispositions légales, réglementaires ou contractuelles, effectuer toutes déclarations auprès de
l’Autorité des marchés financiers et de toute autre autorité compétente et toutes autres formalités et, d’une manière générale, faire le nécessaire.

II - Résolutions relevant de la compétence de l'Assemblée Générale Extraordinaire

Dixième résolution. — (Approbation de la transformation de la forme sociale de la Société)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées générales extraordinaires, décide d’approuver la
transformation de la forme sociale de la Société en société en commandite par actions (SCA).

L’associé commandité de la Société sera la société SARL BROCELIANDE MANAGEMENT, qui sera ainsi constituée pour les besoins de la présente
transformation, et dont les parts sociales seront détenues à 99% par la société dénommée COMPAGNIE FINANCIERE DE BROCELIANDE.

Monsieur Jacques LACROIX serait le gérant de la Société, devenue société en commandite par actions.

Le projet de statuts de société en commandite par actions sera adressé aux actionnaires et discuté lors de l’assemblée générale des actionnaires de la Société
et tiendra compte des stipulations statutaires adoptées par les sociétés de même forme actuellement présentes sur le marché de Paris ; conformément aux
règles de fonctionnement des sociétés en commandite par actions, les associés commandités définiront l’orientation et la stratégie de la Société.

Le choix du mode de gouvernance, l’identité des associés, et plus généralement tout aspect lié au fonctionnement de la Société ainsi transformée seront
déterminés en séance au même titre que tout acte et formalités devant être nécessaires à la transformation de la Société.

Onzième résolution. — (Pouvoirs en vue de l’accomplissement des formalités)

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie, ou d’un extrait du présent procès-verbal pour effectuer tous dépôts,
formalités et publications nécessaires.

————————

Les conditions d’admission à cette Assemblée seront les suivantes :

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, dès lors que ses titres sont libérés des versements exigibles, a le droit d'assister
personnellement à cette Assemblée, ou de s'y faire représenter par un autre actionnaire ou par son conjoint, ou d'y voter par correspondance.

Cependant, conformément à l'article R.225-85 du Code de commerce, seuls seront admis à assister à l'Assemblée, à voter par correspondance ou donner
procuration, les actionnaires titulaires d'actions nominatives ou au porteur qui auront justifié de cette qualité par l'enregistrement comptable des titres en
leur nom ou au nom de l'intermédiaire inscrit pour leur compte, au troisième jour ouvré précédant l'Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit dans les
comptes de titres nominatifs tenus pour la Société par sonmandataire Banque Palatine, (serviceMAREG) – « Le Peripôle » – 10, avenueVal-de-Fontenay
– 94131 Fontenay-sous-Bois Cedex , soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire habilité.
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Les propriétaires d'actions au porteur désirant assister personnellement à cette Assemblée devront, afin de recevoir leur carte d'admission, en faire
la demande en retournant leur formulaire de vote soit directement auprès de Banque Palatine, (service MAREG) – « Le Peripôle » – 10, avenue
Val-de-Fontenay – 94131 Fontenay-sous-Bois Cedex, soit auprès de leur intermédiaire financier pour les actionnaires au porteur, trois jours au moins
avant la date fixée pour la réunion.

L'inscription ou l'enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité doit être constaté par une
attestation de participation délivrée par ce dernier, le cas échéant par voie électronique, et annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration, ou
à la demande de carte d'admission établie au nom de l'actionnaire souhaitant participer physiquement à l'Assemblée.

Une attestation est également délivrée à l'actionnaire souhaitant participer physiquement à l'Assemblée et qui n'a pas reçu sa carte d'admission le 3ème jour
ouvré précédant l'Assemblée à zéro heure, heure de Paris.

Les actionnaires au porteur devront s'adresser à l'intermédiaire habilité auprès duquel leurs actions sont inscrites en compte afin d'obtenir une attestation
de participation et le formulaire de vote à distance ou par procuration. L'intermédiaire sa chargera alors de transmettre cette attestation à la Société.

Les propriétaires de titres nominatifs inscrits sur les registres de la Société tenus par sonmandataire n'auront aucune formalité à remplir et seront admis sur
simple justification de leur identité; des avis individuels de convocation leur seront adressés, accompagnés du formulaire unique de vote par procuration
ou par correspondance.

Les actionnaires sont informés qu'à compter de la convocation de l'Assemblée, un formulaire unique de vote par procuration ou par correspondance et
ses annexes seront remis ou adressés à tout actionnaire qui en fera la demande au siège social de la Société.

Toute demande de formulaire et de documents y annexés devra, pour être honorée, avoir été reçue par Banque Palatine, six jours au moins avant la date
de la réunion de l'Assemblée. Les titulaires d'actions au porteur devront, à cet effet, joindre une attestation de participation délivrée par l'intermédiaire
habilité. Le formulaire, dûment rempli, devra être renvoyé de telle façon que Banque Palatine puisse le recevoir trois jours au moins avant la date de
réunion.

Les votes par correspondance ou par procuration ne pourront être pris en compte que pour les formulaires dûment remplis et signés, parvenus au siège
social de la Société ou à Banque Palatine à l'adresse indiquée ci-dessus, trois jours au moins avant la date de l'Assemblée Générale.

Il est rappelé que le vote par correspondance est exclusif du vote par procuration et réciproquement.

Il est rappelé que, conformément à l'article R.225-85 du Code de commerce, tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote et demandé sa carte d'admission
ou sollicité une attestation de participation ne peut plus choisir un autre mode de participation.

Les demandes d'inscription de projets de résolutions à l'ordre du jour de l'Assemblée présentées par les actionnaires remplissant les conditions
légales et réglementaires doivent être envoyées au siège social de la Société par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par voie de
télécommunication électronique (contacts@crosswood.fr), à compter de la parution du présent avis et jusqu'au vingt-cinquième jour avant la réunion de
l'Assemblée Générale. Toute demande doit être accompagnée d'une attestation d'inscription en compte. Ce délai est porté à vingt jours lorsque l'avis est
publié plus de 45 jours avant l'Assemblée.

La participation et le vote par visioconférence ou par un moyen de télécommunication n'ont pas été retenus pour la réunion de cette Assemblée. Aucun
site visé à l'article R.225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin.

Conformémentà la loi, tous lesdocumentsquidoiventêtrecommuniquésà l’Assembléeseront tenus, dans lesdélais légaux, à ladispositiondesactionnaires,
au siège social.

Sous réserve qu’aucune modification ne soit apportée à l’ordre du jour à la suite de demandes d’inscription de projets de résolutions, le présent avis vaut
avis de convocation.

Le Conseil d'Administration.

1302635
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